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Au peuple japonais dont nous ne pouvons
que partager la souffrance et admirer le courage.

À Christian,
le précurseur de tout le contentieux nucléaire,
un visionnaire de ce monde si peu humain,
le compagnon de toute ma vie et de toutes mes vies.





« Le drame de l’homme moderne est qu’il ne croit pas ce qu’il sait. »

Jean-Pierre Dupuy




« Le monde est dangereux à vivre ! Non pas tant à cause de ceux qui font le mal, mais à cause de ceux qui regardent et laissent faire. »

Albert Einstein






Prologue


Le nucléaire est un sujet largement tabou en France. Sous couvert d’un soutien de l’opinion française qui est présumé acquis1, le lobby nucléaire a longtemps obtenu que le débat soit étouffé. Certes la tragédie de Fukushima a un peu fissuré le consensus sur la question, mais la langue de bois et les demi-mensonges sont vite revenus. Ainsi les doses de radioactivité dans l’air restent-elles en France largement secrètes. Corollaire obligé, nos investissements industriels, notre budget, notre dette, notre trésorerie, le coût de l’énergie pour les consommateurs et les entreprises, tous les aspects de la société française sont impactés par les choix qui ont été faits. De plus, l’obstination du gouvernement et du président Sarkozy à s’en remettre à cette énergie, voire son acharnement, malgré Fukushima, à défendre notre supposée supériorité dans ce domaine, n’ont rien de rassurant. D’autant que la gauche ne proteste que mollement. Et pour cause. Les aficionados du nucléaire sont aussi nombreux au PS qu’à l’UMP ou au PCF. Où est le nécessaire débat public ?

C’est la raison pour laquelle je voudrais vous embarquer dans ce voyage au pays des risques méconnus et des réalités dissimulées. Après le temps d’une information honnête, et donc de la prise de conscience nécessaire de la réalité, viendra le moment d’affronter la vérité sur le nucléaire. Puis, dans un troisième temps, celui des décisions.

Après avoir mesuré la rupture que constitue Fukushima (chapitre 1), nous nous intéresserons à la réalité du choix français du tout-nucléaire (chapitres 2 à 7), puis à ses conséquences financières et industrielles (chapitres 8 à 10) et enfin aux conséquences sociétales (chapitres 11 à 14), y compris celles d’un accident, avant de décrire le scénario de sortie vers une société postnucléaire.




1- Au contraire, les différents eurobaromètres établissent que les avis sont très partagés. Dans l’eurobaromètre de janvier-février 2010 publié en octobre 2010, 39 % des Européens jugent que le nucléaire a un effet positif, 39 % un effet négatif, 10 % pas d’effet et 12 % ne savent pas. Pour les Français, les chiffres sont : 39 %, 38 %, 13 % et 10 %.











1.

Après Fukushima


De même qu’il y eut un avant et un après-11 Septembre 2001, il y aura, et il y a déjà, un avant et un après-11 mars 2011. Le traumatisme planétaire issu de la catastrophe japonaise est d’une nature différente de celui de Tchernobyl, même si, à certains égards, les deux événements peuvent être rapprochés. Rappelons tout d’abord que lorsque le programme nucléaire civil a été lancé, en particulier en France dans les années 70, la question de la potentialité d’un accident a été évacuée d’emblée. Pourquoi potentialité ? Parce que les conséquences d’un tel accident sont si dramatiques, si irréversibles, que la seule possibilité qu’il se produise apparaissait – et devrait toujours apparaître – insupportable. La simple hypothèse d’un accident a donc été écartée sur la base du théorème, dit rapport Rasmussen1 : un accident ne pouvait se produire que tous les trente-cinq mille ans. Autrement dit, il n’existait aucun risque.


Des accidents en série

À la fin des années 70, je me souviens d’un débat très vif dans les locaux de la revue de prospective Futuribles au cours duquel je m’étais élevée contre cette ineptie. Déjà à cette époque, plusieurs accidents s’étaient produits : Mayak en Russie en 1957, Windscale en Angleterre en 1957 et Saint-Laurent-des-Eaux en 1969 où les conséquences avaient été limitées, mais où on avait frôlé l’accident majeur avec la fusion de cinq éléments combustibles dans le cœur du réacteur nucléaire. Il faut ajouter le plus grave et le plus secret, celui de Chooz (en Champagne-Ardenne), en 1968, qui avait mené à quelques heures d’une dislocation du manchon thermique et de rupture de l’ensemble des supports du cœur2. Ces quatre accidents étaient restés confidentiels, sauf celui de Saint-Laurent destiné à justifier l’abandon de la filière graphite-gaz, à une époque où les rejets radioactifs des centrales françaises et anglaises existantes se faisaient tranquillement dans la Manche, dans des fûts qui ont aujourd’hui disparu3… La cinquième catastrophe, celle de Three Mile Island, a eu lieu en 1979 aux États-Unis, pays réputé à la pointe de la sécurité dans tous les domaines. Mais l’apocalypse a été évitée et l’accident a été classé à un niveau 5 sur l’échelle INES4 des accidents nucléaires. Trois incidents graves se sont produits à nouveau à Saint-Laurent, à Chooz et au Blayais. Nous ne sommes pas passés loin du drame, mais il a heureusement pu être évité. Cependant, ces incidents démontraient déjà les failles gravissimes des études de risques sur lesquelles se fondait la sûreté des centrales. Or celles-ci sont, chez nous, nombreuses et très dispersées.5

Il en a évidemment été autrement avec Tchernobyl en 1986. Mais cet accident d’origine largement humaine a été attribué par l’industrie mondiale du nucléaire à une technologie insuffisamment sûre dans un univers à la fois autoritaire et bureaucratique, celui de l’Union soviétique d’alors. Sous-entendu : un tel accident ne pouvait se produire sur des centrales situées dans des pays démocratiques dotés des technologies les plus sûres du monde. Une telle présentation est partiellement inexacte dans la mesure où les centrales RBMK6 – le modèle russe, différent des centrales PWR7 choisies par la France – étaient extrêmement robustes, même si elles ne possédaient pas d’enceintes de confinement comme celles du type PWR8. Il n’en demeure pas moins que ce type de communication a été assez efficace sur le plan technique.




Les conséquences

Restaient bien entendu les plans sanitaire et environnemental. À cet égard, la gestion de la catastrophe par les autorités soviétiques a été d’une efficacité redoutable puisqu’elle s’est faite dans des conditions telles qu’aucune étude épidémiologique et aucun suivi des personnes contaminées et/ou décédées du fait de l’explosion n’ont été organisés ! L’AIEA, l’Agence internationale de l’énergie atomique, et, de façon apparemment plus surprenante, l’OMS, l’Organisation mondiale de la santé, n’ont pas mis en place de systèmes permettant de disposer d’informations fiables à ce sujet. De surcroît, la disparition de l’Union soviétique et le partage des effets de Tchernobyl entre la Biélorussie, l’Ukraine et la Russie ont rendu très difficile une appréciation juste des conséquences du drame, d’autant que les acteurs immédiats mettaient tout en place pour l’éviter. Cela explique le déni dans lequel les autorités et l’AIEA se sont enfermées, allant jusqu’à évaluer à 32 le nombre de morts de Tchernobyl. Le scandale a été tel qu’en quelques jours l’estimation a été réévaluée à 4 0009. Rappelons simplement que 800 000 liquidateurs10 – 800 000 ! – se sont succédé entre 1986 et 1990 pour éteindre l’incendie, construire un sarcophage et entretenir ce dernier. Le livre monumental d’Alexeï Yablokov, Vassili Nesterenko et Alexeï Nesterenko, Tchernobyl, Conséquences de la catastrophe pour les populations et la nature11, retrace ce drame en synthétisant des centaines d’articles scientifiques relatant des études de terrain menées dans les territoires contaminés et des compilations de statistiques médicales de nombreux pays européens (ceux qui ont fait des études sérieuses). L’effet Tchernobyl est visible partout, à divers degrés. Le nombre estimé de victimes12 s’élevait à plus de 900 000 en 200513.

Le 18 avril 2006, Greenpeace a publié un rapport réalisé par 60 scientifiques de Biélorussie, d’Ukraine et de Russie, qui conclut, malgré quelques incertitudes, à 200 000 décès constatés en 2001 en Russie, en Biélorussie et en Ukraine. Le même rapport indique de plus qu’à l’avenir, plus d’un quart de million de cancers, dont près de 100 000 cas mortels, découleront de la catastrophe. On peut toujours contester ce bilan, mais la vérité est que le désastre sanitaire n’a cessé, depuis 1986, d’être réévalué à la hausse par toutes les autorités. Du temps où il était Secrétaire général de l’ONU, en avril 2000, Kofi Annan citait le chiffre de 7 millions de personnes touchées14. Il ajoutait : « … plus de 7 millions d’êtres humains comme nous n’ont pas la chance de pouvoir oublier. Ils souffrent encore chaque jour des conséquences de ce qui s’est passé il y a quatorze ans. En vérité, l’héritage de Tchernobyl n’a pas fini de nous poursuivre nous et nos descendants pendant des générations encore. » Cependant, deux millions d’enfants nécessitent un traitement et ce n’est pas avant 2016, au plus tôt, qu’on saura le nombre véritable de ceux qui développeront une sévère maladie. « Un nombre qui ne fait qu’augmenter », pronostiquait dès 1995 Martin Griffiths, directeur du département des Affaires humanitaires des Nations unies, lors d’une conférence de l’OMS.

Ces victimes souffrent de maux liés aux radiations : leucémies, cancers du côlon, du poumon, de la vessie, du rein, de la thyroïde, du sein… L’irradiation aggrave de surcroît la morbidité (l’incidence des maladies) : maladies du cœur et des vaisseaux (dans certaines régions contaminées15 par 5 à 15 curies de césium 137 au km2, jusqu’à 80 % des enfants souffrent de symptômes cardiaques), maladies du foie, des reins, de la glande thyroïde, altérations du système immunitaire… On constate également un arrêt du développement mental chez des enfants exposés in utero, ainsi que des cataractes, des mutations génétiques, des malformations congénitales, des malformations du système nerveux, des hydrocéphalies, etc. Le plus lourd de conséquences est sans doute la situation sommaire des enfants d’aujourd’hui vivant dans les zones contaminées ; par exemple dans le district d’Ivankov, situé à plus de 30 km, 40 enfants seulement sur 5 600 n’ont pas le statut de victime de Tchernobyl16.

 
			



En dépit de cette réalité, jusque fin mars 2011, tout avait été mis en œuvre par les autorités nucléaires, et en particulier l’AIEA, pour laisser supposer qu’il n’y avait plus aucune conséquence liée à Tchernobyl, qu’il s’agisse du domaine sanitaire ou de l’environnement. Pourtant, des efforts immenses ont été accomplis par de véritables héros pour tenter de mesurer les effets sur le terrain17. En 2002, un décret biélorusse privait néanmoins 146 localités de la zone contaminée de tout contrôle de radioprotection. De nombreuses associations, dont les Enfants de Tchernobyl Bélarus, financeront plus de 2 000 mesures de la radioactivité. C’est tout ce travail que le lobby nucléaire18 est très largement parvenu à cacher. L’AIEA et l’OMS ont tenté de faire tomber la nuit sur les conséquences de la catastrophe russe, laissant supposer qu’en vingt-cinq ans tout avait été réglé. C’est un mensonge, un mensonge de plus, puisque d’immenses zones demeurent contaminées à jamais, des générations entières ont vu leur vie sacrifiée compte tenu de leur angoisse de mettre au monde des enfants anormaux ou de subir un cancer, et le nombre de morts reste à terme une inconnue sans compter le danger que présente toujours la centrale19. Cette politique que charitablement on peut qualifier de désinformation, mais qui mériterait très probablement un mot beaucoup plus violent, a produit ses effets. Toutes choses étant égales par ailleurs, la mise en examen tardive du professeur Pierre Pellerin20, le chef d’orchestre de la diffusion des fausses informations sur le passage du nuage radioactif de Tchernobyl en France, a mis en lumière le mensonge d’État. Même si les faits sont anciens, il est insupportable pour le lobby nucléaire de laisser la vérité judiciaire s’établir. La preuve ? Le parquet, c’est-à-dire le ministre de la Justice, a demandé pour le scientifique… un non-lieu21. Au scandale politique pourrait s’ajouter le scandale judiciaire.

 
			



Appuyée par certains États, à commencer malheureusement par le nôtre, cette banalisation du risque a non seulement conduit les Européens à être habitués à vivre au voisinage des centrales nucléaires comme s’il ne pouvait rien arriver, mais a aussi contribué à « convertir » plusieurs pays émergents à l’industrie nucléaire. Les efforts ont été tels que des pays gorgés de soleil et souvent sans aucune infrastructure technique et humaine ont été vivement incités à se doter de centrales, présentées comme le parangon du progrès et de l’accès à l’égalité avec les pays industrialisés. Non seulement la Libye de Kadhafi, mais les pays du Golfe, du Sahara ont aussi été démarchés. Comme le remarquait le doyen Vedel, cela a autant de sens que de doter les ours de manteaux de fourrure au pôle Nord ! Même si l’électricité nucléaire ne représente que 2 % de son énergie, les projets sont relativement nombreux en Chine ; de leur côté, l’Inde, la Corée du Sud se sont déjà ralliées à cette énergie. De plus, un certain nombre de pays, dont l’Iran est le meilleur exemple, se sont montrés intéressés par le nucléaire civil dans l’espoir de passer au nucléaire militaire.




Depuis Fukushima

Fukushima change complètement la donne et particulièrement dans un pays comme le nôtre. En effet, cette catastrophe se produit dans ce pays démocratique, à haut niveau technologique, qui a poussé très loin la culture de la protection contre les risques, quels qu’ils soient.

La première conséquence est indubitablement le retour de la peur du nucléaire. Elle a gagné l’ensemble du Japon en raison de la très forte pollution des sols et de la mer, et de l’étendue de la pollution atmosphérique. Les autorités ont conseillé aux 130 000 résidents habitant entre 20 et 30 km de la centrale soit de partir, soit de rester confinés chez eux. 30 km ? C’est 5 km de moins que la distance entre la centrale nucléaire du Bugey et la ville de Lyon. L’AIEA a réalisé des analyses des dépôts d’iode 131 et de césium 137 mesurés à 40 km de la centrale. Résultat ? Ces niveaux présentent une activité qui dépasse les « critères opérationnels » pour décider d’une évacuation. La réalité est que la contamination au césium s’étend bien au-delà de 40 km. Rappelons que tous les enfants contaminés par le césium 137 en Biélorussie ont été et sont très gravement malades. Cependant, les autorités japonaises doivent encore élargir la zone d’évacuation. Mais jusqu’où et comment faire ? L’environnement marin est également très pollué (concentration d’iode 4 385 fois supérieure à la normale22) ; localement, les produits agricoles continuent pourtant à être vendus et les taux de contamination sont de trente à cinquante fois supérieurs à la normale. Le niveau de radiation acceptable pour l’alimentation a été aussitôt revu à la hausse par le gouvernement japonais. Comme pour l’eau.

Une inquiétude sourde a désormais envahi une partie de la planète, d’abord en raison du passage du nuage radioactif qui a rappelé la solidarité humaine en cas de catastrophe, mais aussi par l’empathie envers des millions de Japonais prisonniers sur leur propre territoire, auxquels nous nous identifions.

Cette peur est d’autant plus grande que la faillite de la technique paraît évidente. Pour au moins deux raisons.

D’une part, le fait même que la catastrophe se soit produite remet gravement en cause l’illusion d’une technique à l’abri de tout risque, même si l’extrême violence du tsunami subi par le Japon permet au lobby d’essayer de dissimuler derrière le caractère exceptionnel de cette calamité naturelle les failles de la technologie nucléaire.

Comme souvent, Claude Allègre s’est fait la caricature de cette misérable tentative en affirmant, une semaine après le drame : « En ce qui concerne le nucléaire et la sûreté des centrales, il faudra bien sûr tirer toutes les conclusions utiles lorsque l’épisode sera terminé et qu’on aura toutes les informations disponibles, mais il est bon de rappeler que les accidents survenus dans les centrales japonaises ne résultent pas du séisme lui-même mais du tsunami23. »

D’autre part, la première urgence pour le lobby a été de maintenir la fiction d’une maîtrise du processus et de la qualité « parfaite » des installations, des règles et des institutions en vigueur. Or la gestion de la catastrophe et la publication des premiers éléments sur ses causes ont démontré qu’il n’en était rien. En effet, l’improvisation totale qui a présidé – et qui préside encore à l’heure où ces lignes sont écrites – démontre l’incapacité du système à gérer un tel événement faute de l’avoir anticipé. Dès lors, ce sont bien l’évaluation et la gestion des risques par toute la filière qui sont remises en cause par Fukushima.




De graves dissimulations

Les défaillances majeures dans l’évaluation sont d’abord venues de fraudes, de dissimulations et pour tout dire de l’absence de contrôles.

En 1974, Mitsuhiko Tanaka supervisa la construction par Hitachi de la cuve du futur réacteur n° 4 de la centrale de Fukushima Daiichi. Au cours de la dernière étape du processus de fabrication, d’une durée de deux ans et demi, une erreur technique provoqua un gauchissement de la paroi de la cuve. Cette malfaçon aurait dû, si l’exigence de sûreté avait prévalu, conduire à sacrifier la cuve défectueuse. Au lieu de cela, Tanaka se vit demander de la refaçonner de manière à masquer le défaut. Par la suite, l’ingénieur a eu des remords et, après l’accident de Tchernobyl, il a quitté l’industrie nucléaire. En 1988, Tanaka a signalé le problème de la cuve de Fukushima au ministre du Commerce japonais, avant de raconter l’histoire dans un livre intitulé Pourquoi le nucléaire est dangereux. Au moment du tremblement de terre du 11 mars, le réacteur n° 4 était à l’arrêt. « Ce réacteur n° 4 était une véritable bombe à retardement, observe Tanaka. Qui sait ce qui se serait produit s’il avait été en service au moment du séisme24 ? » L’ingénieur a déclaré au New York Times : « Il était temps de remplacer ce réacteur. Le tsunami aurait de toute façon causé de gros dégâts. Mais les tuyaux, la mécanique, les ordinateurs, l’ensemble des réacteurs sont vieux, et cela n’a pas aidé. »

Tepco, la calamiteuse entreprise qui exploitait la centrale, a admis n’avoir pas inspecté certains équipements liés aux systèmes de refroidissement, lesquels font cruellement défaut aujourd’hui. De plus, le « J’accuse25 » des techniciens nucléaires japonais souligne que l’installation de ces centrales s’est faite avec des règles de sûreté manifestement très insuffisantes, voire avec une grande légèreté puisque, par exemple, les canalisations n’ont pas été enterrées mais étaient à même le sol. Plus grave encore, la société Tepco a elle-même reconnu avoir triché avec les résultats des contrôles qu’elle avait effectués. Cela démontre qu’au-delà de la catastrophe d’origine naturelle, la prétendue sécurité absolue ne l’était que sur le papier.

Tepco avait présenté, en novembre 2010, à l’institut de technologie de Niigata, un document intitulé « Évaluation des tsunamis pour les centrales nucléaires au Japon ». Cette étude avait pour objet de démontrer la parfaite sécurité des centrales nucléaires soumises à ce risque. La méthode de simulation hautement scientifique qui avait été utilisée conduisait à évaluer la hauteur maximale d’une vague de tsunami à Fukushima à 5,7 mètres : c’est sur cette base qu’auraient été construits les murs de protection. Le 11 mars, la vague a atteint bien davantage, même si ce ne fut pas 14 mètres comme annoncé pour mieux « justifier » la catastrophe. Pourtant, certains spécialistes avaient souligné les risques. Dès 2006, le sismologue Ishibashi Katsuhiko avait averti le gouvernement et les experts nucléaires que les centrales japonaises étaient trop vulnérables aux séismes. Mais les experts qui ne sont pas dans la ligne sont exclus ou… inaudibles. L’arrogance est la règle et jusqu’au bout, puisque, en février 2011, les autorités de sûreté japonaises venaient de renouveler pour dix ans l’autorisation de fonctionnement du réacteur n° 1 de Fukushima Daiichi, alors que les défauts sur les générateurs de secours étaient connus. On connaît la suite de l’histoire.

Mais il serait trop simple de réduire la tragédie à une défaillance japonaise, a fortiori d’une seule entreprise. C’est le système de régulation, de contrôle et de normes internationales qui a failli26. Les dysfonctionnements de Fukushima viennent certes d’une erreur fondamentale du système de régulation tel qu’il a été installé et pratiqué au Japon, mais le système de régulation de la sûreté nucléaire est international, adopté à travers de nombreux codes de pratiques approuvés à un niveau mondial, qu’il s’agisse du niveau des doses admissibles, des définitions des risques et accidents ou des procédures d’évaluation et de contrôle. Ces règles sont les mêmes au Japon et en Europe, et le régime de la sûreté nucléaire est universel, de telle sorte que les régulateurs nationaux sont capables de travailler tous ensemble pour gérer une situation difficile et pour échanger des informations. Selon John Large, la vérité est que l’accident de Fukushima est une avarie du système tout entier, ce qui signifie qu’en raison de son caractère universel, cette défaillance désastreuse pourrait survenir dans des conditions identiques ou voisines aux États-Unis, au Royaume-Uni, ou… en France. En somme, partout où on trouve des réacteurs nucléaires. Pourquoi ? Tout simplement parce que le système de gestion du risque repose sur une analyse des probabilités qui permet de dire si un risque est acceptable et tolérable. Pour y parvenir, il faut déterminer si le défaut d’une condition de performance du système nucléaire est acceptable ou non, c’est-à-dire correspond à un risque qui peut être pris.

Si le risque d’un dommage sévère est considéré comme statistiquement improbable, inimaginable, il est inutile d’imaginer des contre-mesures ou des systèmes de sécurité additionnels. L’exemple type est le caractère particulièrement improbable d’un iceberg capable de couler le Titanic.

Or la cascade d’événements qui se sont produits à Fukushima avait été évidemment considérée comme totalement exclue, de sorte que les mesures spéciales de sauvegarde avaient été purement et simplement ignorées.

Cela explique l’improvisation complète de la gestion de la situation après l’accident, symbolisée notamment par ces quelques hélicoptères larguant de l’eau salée sur les quatre réacteurs, à partir de seaux qu’on aurait dits ramassés dans des jardins proches. Une mesure effrayante tant elle apparaissait dérisoire, et qui a d’ailleurs été très vite abandonnée.




Une sécurité plus que contestable

Dès lors, comment s’étonner que l’opinion publique tende à perdre une grande partie de la confiance accordée à ce système ? La culture de sécurité est gravement remise en cause, et les autorités ne peuvent faire autrement qu’exiger de nouvelles analyses des risques. Mais toutes les centrales ont été conçues sur le même modèle d’évaluation des risques et, par conséquent, la plupart d’entre elles ne pourront sans doute pas répondre à un véritable test de résistance. Ce sont les certitudes de la technologie qui sont mises à mal, autant que celles des ingénieurs et protagonistes de l’industrie du nucléaire, certitudes qui sont perçues comme de l’arrogance. La capacité à contenir la radioactivité dans les enceintes de confinement, malgré les discours apaisants, a été sans cesse démentie par les faits, puisqu’une contamination, dont l’ampleur reste à établir, existe désormais dans le nord du Japon, en mer autant que sur terre. La réalité a la vie dure.

La troisième conséquence de Fukushima est une relative indifférence à l’égard des victimes, abandonnées à leur sort après leur avoir donné une information que nous qualifierons de… défaillante. Dès lors, il était inévitable qu’une défiance générale s’installe durablement.




Le mythe

De fait, sans le dogme – en réalité le mythe – d’une sécurité absolue, il ne peut y avoir d’industrie du nucléaire dans les pays démocratiques. Pourtant, c’est bien derrière le risque zéro que s’est construit l’empire nucléaire dont le discours était intangible : la sécurité était telle qu’aucun accident n’était envisageable. Il suffit à cet égard de relire la littérature des experts et des dirigeants des grandes entreprises – jusqu’aux déclarations de Mme Lauvergeon osant affirmer : « S’il y avait des EPR à Fukushima, il n’y aurait pas de fuites possibles dans l’environnement, quelle que soit la situation » – pour réaliser l’ampleur de la désinformation qu’on nous inflige depuis près de trente ans.

Ce que remet d’abord en cause Fukushima ? C’est justement ce mythe de la sûreté, et la capacité de cette industrie et des États à maîtriser une situation de crise. La logique ? Ouvrir dès maintenant le débat sur le recours à l’énergie nucléaire. En effet, un nouveau discours, plus réaliste, commence à se dessiner sur le mode : un accident est possible, mais il est la contrepartie inévitable du choix collectif qui a été fait en faveur de cette énergie irremplaçable et bon marché.

Il y a plus de vingt ans, le rapport Birraux-Sérusclat écrivait : « Rapportée aux nombres de tranches (le parc français compte 57 tranches dont 52 à eau sous pression) et la durée de vie d’une tranche (vingt ans en moyenne), la probabilité de fusion d’un cœur est de quelques pour cent27 » ! Voilà une information : cela signifie que chacun de nous pourrait connaître une telle catastrophe pendant sa vie. Lors de la conférence des Nations unies sur la sécurité nucléaire organisée à Kiev du 20 au 22 avril 2011, M. Repussard, directeur de l’IRSN (Institut de recherche et de sécurité nucléaire), a été plus précis en évaluant le risque d’accident grave (pour ne pas dire catastrophe) à 1 pour 10 000 réacteurs par an. Il existe 450 réacteurs, le risque est donc de un accident tous les vingt-deux ans.

Nous apprenons aussi de la plume de Vassili Nesterenko, qui a présidé entre 1989 et 1993 le comité indépendant d’experts de Russie, Biélorussie et Ukraine28, distinct du comité des experts internationaux, que ce dernier avait affirmé dans un document intitulé « Projet international Tchernobyl » que l’accident n’avait pas eu de conséquences significatives.

Mieux encore, Morris Rosen, ancien directeur de la sûreté nucléaire de l’AIEA, avait osé affirmer : « Même s’il y avait un accident de ce type tous les ans, je considérerais le nucléaire comme une énergie intéressante29. » Il va de soi que la problématique diffère du tout au tout selon que l’on imagine qu’un accident est impensable ou, au contraire, que l’on admet pouvoir en supporter un tous les ans, voire tous les dix ou vingt ans. C’est donc le débat qui change de nature, parce que l’impensable devient possible ou probable. L’humanité prend conscience qu’un choix a été fait par quelques-uns, choix qui repose sur un pari immense et criminel, au mieux, voire un mensonge.

 
			



Si les outils de la désinformation sont toujours en place, les nouveaux moyens de communication, les mesures indépendantes et les réseaux sociaux rendent plus difficile qu’avant le maintien de la chape de plomb. Car quels sont les peuples prêts à accepter un risque d’une telle ampleur ?

Les bouleversements à attendre de Fukushima sont donc considérables, non seulement pour le nucléaire mais de manière générale pour toutes les technologies qui nous sont présentées comme sûres par des experts aussi arrogants et satisfaits d’eux-mêmes que ceux de l’industrie nucléaire. Il en va d’autant plus ainsi que ces experts qui se présentent comme indépendants ne sont souvent que les relais du lobby qui les rémunère, directement ou indirectement. Nous allons donc avoir à gérer une crise de confiance généralisée.







1- Rapport WASH 1400 Rasmussen, octobre 1975.


2- Le rapport confidentiel d’EDF, signé Procaccia, en 1974, sera rendu public, dans l’indifférence générale, par Yves Lenoir dans son ouvrage Technocratie française, Éditions J.-J. Pauvert, coll. « Amis de la Terre », 1977.


3- J’en ai été témoin en 1996 lorsque, du fait de la pollution de la fosse des Casquets, dans la Manche, la question de la remontée des fûts s’est posée. Il n’y en avait plus…


4- INES : International Nuclear Event Scale. Il s’agit de l’échelle de mesure des accidents nucléaires qui compte huit niveaux de gravité, notés de 0 à 7. Les événements de niveaux 1 à 3, sans conséquence significative sur les populations et l’environnement, sont qualifiés d’« incidents », ceux des niveaux supérieurs (4 à 7), d’« accidents ».


5- Voir la carte des centrales et des réacteurs figurant en annexe en fin de volume.


6- Le réacteur nucléaire de grande puissance à tubes de force (RBMK en russe), de conception soviétique, est connu pour avoir été impliqué dans la catastrophe de Tchernobyl en 1986. Ce type de réacteur est destiné à la production industrielle d’électricité et à la production de plutonium.


7- Réacteur à eau pressurisée (REP ; PWR en anglais) qui utilise comme combustible de l’oxyde d’uranium enrichi ; il est modéré et refroidi par de l’eau ordinaire sous pression.


8- L’absence de confinement est la règle pour les centrales à tubes de force, sans conséquence sur la sûreté pour l’accident de référence. Cette technique était reconnue comme très sûre par l’AIEA (AIEA Bulletin, vol. 25, n° 2, 1983).
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